
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

�������� TÉLÉTRAVAIL : FIN DE LA CONFIANCE, PLACE À LA DÉFIANCE ! 
 
Depuis que le télétravail a été mis en place, les équipes ont géré l’organisation en tenant compte des desiderata et 
des nécessités de service.  
 
La direction a annoncé le changement de prise de TT via les responsables locaux, sans avoir informé le CSE et 
avant de faire une information générale. Il a donc fallu que les élus demandent une information au CSE sur 
les « nouvelles préconisations » : 

 
Sans aucune discussion, la direction impose de nouvelles règles infantilisantes et punitives. 
 

	 FINI les lundis et vendredis en télétravail ? La direction nous soupçonne de "profiter du week-end". C'est 
une remise en cause de notre professionnalisme et une attaque contre notre équilibre vie pro / vie perso.  
Maintenant c’est maximum 2 par mois.  
Ironique, quand la même direction nous demandait de rester chez nous le vendredi pour "faire des 
économies" ! 

 
	 INTERDIT d'accoler télétravail et congés ? C'est la mesure la plus absurde. La direction présume que nous 

sommes "déjà en vacances" la veille de notre départ. C'est une présomption de fraude inacceptable. 
 
	 "JOURNÉE DE PRÉSENCE COLLECTIVE" obligatoire ? Une bonne idée sur le papier qui risque de se 

transformer en cauchemar logistique (transports bondés, bureaux surchargés) et en "réunionite" 
improductive. 

 
Le message de la direction est clair : ELLE NE NOUS FAIT PAS CONFIANCE.  
 
La mise en œuvre quasi immédiate de cette nouvelle organisation pose des problèmes a des collègues qui ont pris 
des engagements pour l’année : garde d’enfants, rendez-vous médicaux récurrents, abonnement à des activités, 
salariés aidant, ... 
Dans sa communication, il est bien demandé aux hiérarchiques de « réunir ses équipes pour dialoguer à leur sujet 
et définir collectivement les modalités de fonctionnement les plus adaptées aux activités et aux projets, dans le 
respect de notre accord de télétravail. » Collectivement, cela veut dire en tenant compte de l’avis des intéressés. 

 
Nous invitons donc l’ensemble des salariés à le donner et à nous faire remonter les cas s’il n’était pas tenu compte 
de leur avis et leur situation. 
 
On nous parle d’équité, d’harmonisation et d’application identiques dans toutes les entités. En réalité, on 
impose un modèle unique à des réalités totalement différentes. On plaque des règles pensées au niveau de la 
direction du groupe, depuis le siège, sans tenir compte des spécificités de chaque entreprise. 

Cette décision n’est pas le fruit d’une réflexion collective et encore moins issue d’un dialogue social constructif. 
 
Elle ne répond à aucun problème réel identifié sur le terrain. En fait, elle est le produit d’une vision figée, 
autoritaire, méfiante, un besoin archaïque du contrôle et une vision arriérée du travail. 
Une vision qui confond présence physique et engagement, bruit ambiant et efficacité, occupation des locaux et 
performance. Une vision qui privilégie le paraître au réel. 

De plus, la responsabilité de sa mise en place repose uniquement sur les valideurs qui n’ont pas été plus 
consultés. Cela les met en porte à faux car ils devront donc choisir entre : 

- Mettre en place ces décisions injustifiées et contre-productives tout en risquant de frustrer encore plus 
les collègues, 

- Continuer comme avant et risquer une remarque ou une sanction de la part de leur hiérarchique. 
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Lors du dernier CSE de GPSE, la direction a annoncé l’arrêt de Sherlock’s ce qui a pour conséquence de supprimer 
4 ETP sur le site OSC d’Evry. 

Pour compenser la baisse de charges elle décide de transférer l’activité ICS (codes d’identification des 
prélèvements) d’OSC Clichy à Evry. Ceci représente 2,3 ETP. 

Elle profite de deux départs à la retraite à Clichy pour faire cette opération. 

Pour la CGT, nous constatons que, projet après projet, des taches quittent le site de Clichy sans que de nouvelles 
viennent les remplacer. 

Doit-on s’inquiéter de la pérennité du site ? 

 

Transfert d’activité OSC  

 

Les impacts du Benchmark se matérialisent dans le bilan 2025 qui nous a été présenté par la direction. 
 

Le premier constat est que 30% des salariés étaient sous-payés par rapport au marché. 
 

Dans les mesures 2025, on peut noter que les perdants à la loterie des MSI sont les salariés à temps-partiel, alors 
que pour nombre d’entre eux (TP à 80 ou 90%) ils occupent un poste plein et les seniors (+ de 46 ans) qui sont encore 
une fois les moins bien lotis. 
 

Si les techniciens bénéficient cette année de plus de promotions et de MSI que les cadres c’est dû justement aux 
mesures de rattrapage car ils étaient très en retard. 
 

Les premiers retours que nous avons des MSI 2026 sont que dans certains secteurs les RE justifient la maigre 
enveloppe à partager par la faute du benchmark. 
Pour rappel ce sont 2 enveloppes distinctes et cela ne doit pas servir à cacher la misère. 
 
 

 SALAIRES 2026 : COPIE A REVOIR ! 

Lors de la dernière NAO, qui n’a pas aboutie, la direction a fait ses maigres propositions sur une projection de 
l’inflation à 0,9%. 

Au vu des derniers événements géopolitiques et de ses conséquences, inflation revue à 2% pour l’instant, il est 
urgent que la direction revoie sa copie et réouvre la négociation. 
 
 

Lorsque l’inflation est haute, la direction n’augmente pas les salaires au niveau de celle-ci, lorsque l’inflation 
est basse, la direction plafonne les augmentations de salaires au niveau de l’inflation. Résultat, notre pouvoir 
d’achat diminue d’année en année. 

 

Bilan politique salariale CSE siège 2025 : A quand la reconnaissance pour tous 

 

Depuis la mise en place du variable pour tous il y a 4 ans 
la RVP des techniciens n’a pas évoluée. 

L'opportunité est bloquée à 800€ alors que l'inflation a 
dépassé les 16%.  
 

La CGT revendique un minimum de 1200€ ! 

 

RVP techniciens : le compte n’y est pas 
 

Outil KALI : Impossible d'accéder à son 
historique de salaire en pleine période 
d'augmentations !  

La direction répond : "demandez à votre RDI".  
 

La CGT leur souhaite bien du courage... 

 

 BUGS INFORMATIQUES 




